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le p r o j e t d e p r o g r a m m e c o o r d o n n é d e r e c h e r c h e 
sur í es MARAIS DE L'OUEST 
p a r J e a n - C l a u d e l e f e u v r e 
Après la promulgation de la loi d'orien-
tation agricole du 4 juillet 1980, consi-
dérant que cette mesure est nécessaire 
au développement agricole de notre 
Pays, il a été décidé un effort important 
pour améliorer la maîtrise de l'eau en 
agriculture, notamment par la technique 
du drainage. 
Une telle opération porterait, au cours 
des prochaines années, sur une surface 
de 4 millions d'hectares, le chiffre de 
10 millions d'hectares étant parfois avan-
cé comme un objectif souhaitable à 
atteindre, pour une durée d'environ 4 
à 5 plans successifs. 
Parmi les zones envisagées comme fai-
sant l'objet de financement immédiat, 
figurent les 205 000 ha (Ministère de 
d'Agriculture), ou 250 000 ha (ALCOA) 
d'un vaste ensemble, situé entre Vilaine 
et Gironde, et habituellement désigné 
sous le nom de Marais de l'Ouest. 
Cette décision apparaît comme normale, 
si l'on considère avec l'ALCOA (1977), 
« que depuis les temps les plus reculés, 
les Marais ont fait l'objet de préoccupa-
tion particulières et constantes », et que 
notamment «dès 1962, l'aménagement 
des Marais de l'Ouest a été décidé dans 
le cadre des grands aménagements ré-
gionaux. Depuis cette époque le Minis-
tère de l'Agriculture et ses services dé-
partementaux concernés consacrent des 
efforts importants, tant financiers, que 
techniques, pour assurer le développe-
ment économique des territoires inté-
ressés ». 
Il est à noter qu'une telle opération porte 
sur trois régions de programme, et cinq 
départements. 
Devant l'ampleur d'un tel projet, le Haut i 
Comité à l'Environnement se saisissait 
en 1980 du dossier, et demandait, au 
cours de sa séance de décembre, au 
Ministère de l'Agriculture, et notamment 
à la Direction de l'Aménagement, d'évo-
quer la politique du ministère en ma-
tière de maîtrise de l'eau et sa concep-
tion de l'aménagement du Marais de 
l'Ouest. 
Cette instance consultative du Ministère 
de l'Environnement était en effet cons-
ciente que cet ensemble très diversifié 
pouvait faire l'objet de conflits et de 
tensions entre différentes conceptions 
d'aménagement et de modes d'utilisation 
de l'espace (espaces naturels, activités 
agricoles, conchyliculture, développe-
ment touristique, urbain, e t c . ) , y com-
pris à l'intérieur même du champ cou-
vert par la production agricole (cultures 
intensives - élevage traditionnel - aqua-
culture - agriculture terrestre). 
Le Haut Comité de l'Environnement était 
également préoccupé par, semble-t-il, un 
manque de références à la loi sur la 
protection de la nature du 10 juillet 1976 
(votée à l'unanimité par le Parlement), 
qui rappelle, dans son article premier : 
« la protection des espaces naturels et 
des paysages, la préservation des es-
pèces animales et végétales, le maintien 
des équilibres biologiques auxquels ils 
participent et la protection des ressour-
ces naturelles contre toutes les causes 
de dégradation qui les menacent, sont 
d'intérêt général. 
Il est du devoir de chacun de veiller à 
la sauvegarde du patrimoine naturel 
dans lequel il vit. Les activités pu-
bliques ou privées d'aménagement, 
d'équipement et de production, doivent 
se conformer aux mêmes exigences ». 
Cette préoccupation était d'autant plus 
ressentie, que les premières discussions 
entre Ministère de l'Environnement et 
Ministère de l'Agriculture faisaient res-
sortir que des travaux hydrauliques de 
grande ampleur pouvaient échapper, en 
fonction d'un changement de terme 
(« aménagement » étant remplacé par 
« assainissement et valorisation de terres 
agricoles ») à l'article 2 de cette loi, qui 
précise : 
« Les travaux et projets d'aménagement 
qui sont entrepris par une collectivité 
publique, ou qui nécessitent une autori-
sation, ou une décision d'approbation... 
doivent respecter les préoccupations 
d'environnement. 
Les études préalables à la réalisation 
d'aménagement ou d'ouvrages qui, par 
l'importance de leur dimension ou leurs 
incidences sur le milieu naturel, peuvent 
porter atteinte à ce dernier, doivent com-
porter une étude dlmpact permettant 
d'en apprécier les conséquences ». 
Au cours de cette séance de décembre 
1980, le Haut Comité à l'Environnement 
décidait, d'un commun accord avec les 
représentants de l'agriculture, de favori-
ser la mise sur pied d'une action concer-
tée de recherche pluridisciplinaire sur 
les Marais de l'Ouest. 
Parmi les arguments principaux avancés 
pour étayer cette prise de position, on 
peut noter : 
— l'action concertée sur « les consé-
quences de l'arasement des talus en 
zone bocagère de l'Ouest », a mon-
tré tout le parti que les techniciens 
de l'aménagement pouvaient tirer 
d'une recherche pluridisciplinaire fi-
nalisée et de haut niveau, analogue 
à celle qui pourrait être programmée 
sur les Marais de l'Ouest. 
— la connaissance du bocage et no-
tamment du rôle climatique, hydro-
logique et biologique des talus boi-
sés, obtenue au cours de cette opéra-
tion, aurait évité bien des erreurs, si 
elle avait été acquise avant, ou au 
début des opérations de rembourse-
ment et non 22 ans après, quand on 
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a commencé à constater certains im-
pacts locatifs de cette restructuration 
foncière en pays bocager. Pour la 
première fois dans le cas précis des 
Marais de l'Ouest, une opération de 
recherche pourrait accompagner, dès 
le début, une opération d'aménage-
ment de grande envergure. Adminis-
tratifs, techniciens, partenaires so-
ciaux et chercheurs pourraient bé-
néficier au maximum d'une telle situa-
tion, instituant de fait une collabo-
ration rarement possible, des échan-
ges d'informations mutuelles, une tra-
duction presque instantanées des 
résultats de la recherche, etc . . 
— les préoccupations européennes en 
matière de drainage et de gestion 
des zones humides rejoignant celles 
de notre Pays, une opération pilote 
réussie de ce type pourrait être va-
lorisée au maximum et servir, non 
seulement les intérêts de la région, 
mais aussi ceux de la France. 
En fonction de cette décision du Haut 
Comité à l'Environnement, le Ministère 
de la Recherche, par l'intermédiaire du 
Comité « Ecologie et aménagement Ru-
ral » nous a confié le soin : 
— de répertorier les équipes de recher-
che travaillant actuellement dans le 
secteur des Marais de l'Ouest. 
— d'animer un certain nombre de ren-
contres entre ces chercheurs, pour 
favoriser les échanges d'information. 
— d'évaluer les programmes en cours 
pour tenter de proposer des pro-
grammes complémentaires. 
— de tenter de coordonner, avec le 
concours du Ministère de l'Environ-
nement et de l'Agriculture, les inven-
taires de richesses naturelles en 
cours, afin que des données re-
cueillies puissent être exploitées 
d'une manière standard, en vue de 
la création d'une banque de données 
régionalisées. 
— de favoriser, en fonction de notre 
responsabilité de chef de l'Unité 
d'Ecodéveloppement à l'.IN.R.A., un 
programme complétant les excellentes 
recherches effectuées par l'équipe 
de Saint-Laurent-de-la-Prée. 
Le Ministère de l'Environnement, quant 
à lui, nous a demandé, en tant que pré-
sident du Comité « Ecologie et Gestion 
du Patrimoine », de confier (dans le 
cadre d'une convention passée entre ce 
ministère et le Muséum National d'His-
toire Naturelle), une contrat d'étude à 
Hydro M avec trois missions précises -. 
— fournir en fonction de l'expérience 
de ce bureau d'étude en matière 
de zones humides et de drainage, 
une bibliographie, la plus exhaustive 
possible, devant être distribuée à 
l'ensemble des participants potentiels 
à l'action concertée prévue. 
— rencontrer des équipes de recher-
che susceptibles de s'intégrer à 
celles existantes localement, pour 
couvrir tous les besoins d'une re-
cherche pluridisciplinaire. 
— donner la trame d'un programme de 
« recherches pluridisciplinaire sur les 
impacts des aménagements hydro-
agricoles : action concertée sur les 
Marais de l'Ouest». 
La Communauté Economique Européenne, 
favorable à une telle action concertée, 
envisage de participer, sur une durée 
d'au moins trois ans, au financement 
d'une telle opération. 
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Les marais de la façade atlantique ne 
sont généralement pas des marais na-
turels, dans le sens où beaucoup d'en-
tre eux résultent d'une intervention 
constante de l'homme depuis qu'ils ont 
été gagnés sur la mer. 
Mais ces interventions humaines, pour 
être artificielles, n'en sont pas moins 
très favorables à la vie sauvage, car elles 
ont créé une mosaïque de biotopes nou-
veaux, tout en valorisant les potentia-
lités naturelles du milieu. Le nouvel équi-
libre est donc probablement aussi fa-
vorable, écologiquement parlant, que 
pouvait l'être le précédent, tout en per-
mettant son utilisation par l'homme. 
Ainsi, les marais salants, par les milliers 
de kilomètres de chenaux et de digues, 
par les bassins de faible profondeur et 
de salinité variable, ont considérable-
ment augmenté les zones favorables à 
certaines formes de vie larvaires et aux 
oiseaux côtiers. 
L'abandon progressif de ces marais, de-
puis des décennies pour certains, a 
engendré l'apparition de formations nou-
velles : ainsi les bassins ont été utilisés 
pour la pisciculture intensive, en fonc-
tionnant comme piège à poisson de mer 
et à anguille, tandis que les digues, 
élargies, sont utilisées par l'élevage ex-
tensif. 
De nombreux oiseaux ont profité de ces 
aménagements, comme les vanneaux 
huppés et les chevaliers gambettes, qui 
ont besoin d'herbe rase pour se nicher. 
Plus en arrière du littoral, le marais n'est 
pas soumis à l'eau de mer : il prend 
alors l'aspect de vastes prairies natu-
relles, quadrillées par des « douves », ou 
canaux, destinés à éliminer plus rapi-
dement l'eau excédentaire d'hiver. 
Déjà, sous Louis XIV, les hollandais 
avaient réalisé des ouvrages considé-
rables pour assainir ces zones. 
Une partie importante de ces marais 
est située sous le niveau des hautes 
mers, ce qui perturbe l'écoulement des 
eaux. L'agriculture a tenu compte de ces 
contraintes, en utilisant ces zones 
comme pâturages extensifs lorsque l'eau 
les découvre. 
Des formations végétales particulières 
ont pu se développer, et les vastes éten-
dues inondées jusqu'au printemps, sont 
aujourd'hui indispensables aux migra-
teurs paléartics, qui transitent ou sta-
tionnent par l'Ouest de la France. Elles 
sont particulièrement favorables aux 
animaux liés aux zones humides, comme 
les hérons et les loutres, qui comptent 
ici les plus importantes populations fran-
çaises. 
Les 240 000 ha de marais de l'Ouest 
contribuent largement à alimenter en ma-
tière nutritive, organique et minérale, 
les côtes atlantiques, et particulièrement 
les pertuis Breton et d'Antioche, qui 
sont, avec la mer des Wadden, les sites 
de reproduction et de nursery de 
poisson les plus importants d'Europe. 
Malheureusement, ces fonctions sont 
aujourd'hui mal perçues par les amé-
nageurs, et leur poids économique est 
largement sous-évalué. 
Ainsi la chasse, si elle a développé ici 
des techniques illégales et particulière-
ment meurtrières, que l'on ne saurait 
défendre (chasse à la tonne couverte de 
nuit) constitue néanmoins un apport 
économique non négligeable, mais tout 
à fait occulté (une tonne de chasse se 
loue 2 500 F en moyenne par an), de 
plus de 3 millions de francs en Cha-
rente-Maritime. 
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